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L'école peut-elle réduire les inégalités sociales ? (par L. Maurin)

Se demander si l'école peut réduire lesinégalités a quelque chose d'incongru. C'estl'une des fonctions principales de l'école dela République laïque et gratuite, qui avocation à instruire tous les enfants sansdistinction.En théorie, elle doit donc permettre à chacund'eux d'accéder à l'ensemble des diplômespossibles et, partant, à toutes les positionssociales.Dans les faits, les inégalités font de larésistance.
Les inégalités indépendantes de l'école ?
Plusieurs facteurs poussent à la montée des inégalités de façon indépendante à l'action du système éducatif.

Dans des sociétés où les savoirs formels prennent de plus en plus d'importance, le diplôme joue un rôle croissant
dans la définition des positions sociales. Ce phénomène est renforcé en France, dans la mesure où l'expérience
professionnelle est moins prise en compte qu'ailleurs par les employeurs.
Pour ne rien arranger, la formation continue bénéficie en priorité à ceux qui ont déjà une bonne formation initiale,
limitant encore les chances de réduction des écarts. Le diplôme n'est pas cependant le seul élément discriminant :
d'autres facteurs limitent le rôle de l'école.
Que ce soit pour décrocher un stage, des informations sur les professions, voire des coups de pouce plus ou moins
explicites pour obtenir tel ou tel emploi, l'influence du milieu social familial est grande.

La dégradation du marché du travail aggrave les choses. La capacité à répartir plus équitablement les positions
sociales est d'autant plus facile que l'on se trouve dans une période d'expansion de l'emploi qualifié.
La mobilité sociale ascendante des années 60 et 80 correspond d'abord à une période de forte progression des
effectifs de cadres moyens et supérieurs. Mais ce mouvement s'est tari : le nombre de cadres s'accroît désormais
moins vite.

La hausse du chômage a entraîné dans son sillage une montée de la pauvreté, qui frappe notamment les familles
monoparentales. Ce qui place les enfants des familles les plus démunies dans des conditions d'études délicates.
Comme l'ont montré Dominique Goux et Eric Maurin, le surpeuplement des logements influence significativement le
niveau scolaire [1]. Une étude de l'Insee montre que, quand on écarte tous les autres facteurs qui influencent les
études, les enfants dont les parents ont connu la précarité professionnelle ont de moins bons résultats que les autres
[2].

Les mieux armés sont ceux dont les parents connaissent le fonctionnement du système, pour les guider dans leurs
choix d'orientation ou les soutenir dans leurs études, financièrement ou par le biais d'activités et d'aide aux devoirs.
Comme l'indique une étude de l'Insee, 80 % des mères qui n'ont pas de diplôme s'estiment dépassées pour aider
leurs enfants dans leurs études au collège, contre 26 % pour les diplômées de l'enseignement supérieur [3].

La montée des inégalités se traduit de plus par une ségrégation spatiale croissante : l'écart entre quartiers riches et
quartiers pauvres se creuse. Des zones entières marquées par une forte dégradation du bâti et des niveaux très
élevés de chômage émergent.
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Du coup, les plus défavorisés étudient de plus en plus souvent avec d'autres enfants défavorisés... Or la mixité
sociale à l'école est une des conditions pour qu'elle puisse contribuer à la réduction des inégalités.

L'école ne peut pas tout
L'école ne peut pas, à elle seule, avoir une influence sur tous ces facteurs, créer de l'emploi ou réduire la
ségrégation urbaine. Il lui reste pourtant des moyens pour lutter contre les inégalités.
Malgré la crise, l'élévation du niveau scolaire de l'ensemble de la population s'est poursuivie au cours des années 80
et 90. Elle a profité aussi aux plus démunis. Avant 1960, moins d'un dixième des enfants atteignaient le bac, contre
plus de 60 % aujourd'hui.
Entre les générations d'enfants d'ouvriers nées entre 1964 et 1968 et celles nées entre 1979 et 1981, le pourcentage
de bacheliers est passé de 20 % à plus de 40 %. On compte moins de 11 % d'enfants d'ouvriers à l'université, tous
cycles confondus, mais ils en étaient quasiment absents il y a quelques décennies.

Il suffit de s'imaginer quelles seraient les conséquences en matière d'inégalités sociales d'une école entièrement
payante pour comprendre l'impact de l'école gratuite dans les sociétés modernes.
A la décharge de l'école, il faut bien reconnaître que cette tâche devient de plus en plus difficile dans une société
minée par le chômage de masse, où la mobilité sociale se réduit dans les entreprises, et la ségrégation spatiale
s'aggrave.

La démocratisation de l'école au cours de la seconde moitié du XXe siècle est incontestable. Mais les inégalités
doivent aussi s'observer de façon relative : les enfants du haut de l'échelle sociale ont, eux aussi, bénéficié du
mouvement d'expansion du travail qualifié.
La signification du bac aujourd'hui ou même de certains diplômes universitaires en termes d'accès à tel ou tel niveau
de la hiérarchie sociale a elle aussi beaucoup changé depuis cinquante ans. Pour une bonne part, les inégalités se
sont déplacées vers le haut : « Il y a plutôt plus d'inégalités qu'il n'y en a eu dans notre école par le passé », estimait
François Fillon, en 2005 alors qu'il était ministre de l'Education.

Les spécialistes de la question parlent de « démocratisation ségrégative » pour caractériser ce phénomène.
L'instauration des zones d'éducation prioritaires (ZEP), en 1982, visait à compenser ces inégalités croissantes en
accordant davantage de moyens aux établissements scolaires situés dans certaines zones difficiles.
Les moyens étaient cependant limités et les gouvernements successifs n'ont pas fait grand-chose depuis pour
accroître les chances des enfants des milieux les plus défavorisés. Le budget supplémentaire alloué aux ZEP ne
représente en effet toujours que 0,5 % des dépenses du ministère de l'Education nationale. Insuffisant pour créer la
différence, et notamment réduire la taille des classes de façon suffisamment sensible pour obtenir des effets sur les
résultats scolaires des enfants.

Quand l'école produit des inégalités scolaires
Au-delà des moyens, le système scolaire s'est aussi démocratisé sans transformer ses méthodes pédagogiques. Les
enfants basculent du primaire au collège dans un système d'enseignement qui reste parmi les plus académiques au
monde.
Il fonctionne pour beaucoup sur la sélection par l'échec et sur la peur qu'elle suscite. L'évaluation est permanente
jusqu'au bachotage, tandis que les moyens mis à la disposition des enfants et des jeunes pour les aider et les
soutenir dans leur travail personnel restent dérisoires dans le cadre du système lui-même.
A ce jeu, les catégories les plus défavorisées sont fatalement perdantes.

Résultat : le fonctionnement de l'école est de plus en plus montré du doigt : « Il faut considérer le rôle de l'école
elle-même dans la production des inégalités scolaires », indiquait le rapport Thélot de la Commission nationale du
débat sur l'école.
La notation ou l'orientation des jeunes est mise en cause : « On sait qu'à valeur scolaire égale, les conseils de classe
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non seulement ne corrigent pas les différences d'ambition selon les catégories sociales et le sexe, mais les
confirment souvent et peuvent même les renforcer », notait un avis du Haut conseil à l'évaluation de l'école sur le
fonctionnement de l'orientation à la fin du collège et au lycée.
Même s'il existe de nombreuses exceptions, dans un contexte de tensions scolaires et de concurrence accrue, les
enseignants intègrent l'appui familial dont pourra disposer l'élève dans la suite de son cursus...

Des politiques éducatives inégalitaires
Les politiques publiques sont elle-mêmes de plus en plus ouvertement créatrices d'inégalités scolaires. Depuis la
Seconde Guerre mondiale, on avait assisté à une unification progressive des parcours scolaires, avec notamment la
mise en place du collège unique au milieu des années 70, puis la seconde « indifférenciée » au début des années
80.
Une sélection plus précoce est désormais réintroduite. Les options ont redifférencié la seconde. Les réformes de la
classe de troisième instaurent désormais des filières dès la fin de la quatrième. Or, on sait que plus les choix
d'orientation se font tôt dans les cursus, plus les inégalités sociales sont marquées en fin de parcours.

Au lieu d'investir massivement pour lutter contre les difficultés scolaires - qui existent sur l'ensemble du territoire et
pas seulement en ZEP - on concentre les maigres moyens dans ce domaine sur quelques établissements les plus en
difficultés. Les réductions d'effectifs et de moyens se répercuteront fatalement sur les élèves qui ont le plus de mal à
suivre hors de quelques zones « ciblées ».

La récente ouverture de la carte scolaire (https://www.inegalites.fr/Assouplir...) a eu l'effet escompté : elle a donné
bonne conscience à une petite minorité de familles qui n'osaient pas la contourner, mais n'a en rien changé le
problème.

Dans l'enseignement supérieur enfin, la réforme de l'université fait totalement l'impasse [4] sur l'immense écart de
moyens qui sépare les étudiants favorisés des « grandes écoles » et la masse des premiers cycles universitaires.
Tout le monde applaudit à l'autonomie dont les universités (comme hier avec la décentralisation) ont sans doute
besoin. Mais sans en mesurer l'impact pour les établissements les moins favorisés dont la situation se dégradera si
un effort budgétaire bien supérieur à ce qui est annoncé n'est fait.

Le système scolaire français, en dépit de ses dysfonctionnements, demeure l'un des meilleurs au monde. Il ne peut
pas tout contre les inégalités, mais encore faudrait-il que les politiques publiques ne le rendent pas davantage
inégalitaire...
Le problème principal aujourd'hui semble être la faible mobilisation des parents et des acteurs du monde éducatif : la
question des inégalités à l'école semble désormais secondaire par rapport à la production d'une élite d'excellence.

Louis Maurin
L'observatoire des Inégalités : https://www.inegalites.fr/L-ecole-p...

[1] « Surpeuplement du logement et retard scolaire », Données sociales 2002-2003, Insee.

[2] « L'impact du chômage des parents sur le devenir scolaire des enfants », par Michel Duée, Document de travail de l'Insee, 2004.

[3] « L'aide aux devoirs apportée par les parents » nÂ° 996, décembre 2004.

[4] Elle fait aussi l'impasse sur la question de fond : à l'université les enseignants n'ont aucun intérêt professionnel à s'intéresser aux étudiants,
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notamment en premier cycle.
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